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Projet : Renforcer la cohésion sociale en Haïti au travers de mécanismes de 

redevabilité et de transparence opérationnels 

 

TERMES DE RÉFÉRENCE 

 

 

 

 

 

 

  

Appui aux organisations de la société civile en vue de 

sensibiliser la population et renforcer les capacités des acteurs 

locaux dans le cadre de la lutte contre la corruption 
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I- CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

La corruption en Haïti demeure un des principaux facteurs qui entraine la non-jouissance des droits de l’homme 

(y compris le non-accès aux services sociaux de base) par la population, plus particulièrement celles des 

quartiers populaires. Nourrie par des pratiques ancrées à plusieurs niveaux, la corruption s'est établie au sein de 

la sphère administrative et des services publics. Elle affecte la société haïtienne dans son ensemble et menace 

sa cohésion avec des conséquences directes et indirectes en matière d’instabilité et de conflit. 

Selon l’Unité de lutte contre la corruption (ULCC), en Haïti, « la corruption affecte tous les rouages de l’État » 

sous formes de « pot-de-vin, malversations, enrichissement illicite, blanchiment d’argent, trafic d’influence, 

népotisme, fraude fiscale, surfacturation des services à l’État, sous facturation des redevances à l’État, 

détournement de fonds et passation illégale de marché public ». La corruption nuit aussi les populations 

vulnérables, notamment les femmes et les jeunes, de manière directe et indirecte. D’une part, la gestion 

inefficace des ressources publiques et de la vie économique empêche la population à accéder aux services 

publics de qualité, notamment les services sociaux de base. D’autre part, la corruption contribue à entretenir les 

gangs armés dont l’existence et les activités impactent de manière disproportionnée les jeunes et les femmes.  

La complexité de l’instabilité socio-politique et institutionnelle en Haïti, combinée avec la crise sécuritaire liée 

à la violence des gangs armés, est davantage exacerbée par des défis structurels relatifs à l’État de droit tels que 

le manque de redevabilité, de justice, de transparence et d’efficacité de gestion des affaires publiques. Cette 

situation, caractérisée par la corruption, a directement dégradé la relation entre les gouvernants et les gouvernés 

dans le pays. Elle a aussi accentué la méfiance des Haïtiennes et Haïtiens vis-à-vis des institutions publiques 

qui peinent à apporter des réponses appropriées à la corruption. Cela entrave profondément la cohésion sociale 

et freine à bien des égards le processus de construction de l’État de droit.  

Devant cette réalité, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) compte 

– dans le cadre du projet « renforcer la cohésion sociale en Haïti au travers de mécanismes de 

redevabilité et de transparence opérationnelle », financé par le Peace building funds (PBF) – appuyer 

ses partenaires nationaux à renforcer les connaissances de la population et l’engagement des acteurs 

locaux dans le cadre de la lutte contre la corruption. À travers des activités de sensibilisation et de 

renforcement de capacités dans les différents départements, le HCDH souhaiterait – par le biais de 

l’intervention des organisations de la société civile – appuyer les efforts de l’Etat à renforcer 

l’engagement citoyen des Haïtiennes et Haïtiens contre la corruption.   
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II- OBJECTIFS DE L’ACTIVITÉ  

Cette activité vise à appuyer au moins trois (3) organisations de la société civile haïtienne en vue de renforcer à 

l’échelle locale, et ce à travers des activités de sensibilisation et de renforcement de capacités, l’engagement 

citoyen des Haïtiennes et Haïtiens dans le cadre de la lutte contre la corruption. 

De manière spécifique, cette activité consiste à 

✓ Identifier trois (3) organisations de la société civile haïtiennes parmi les partenaires du HCDH ; 

✓ Evaluer les capacités financières et administratives de ces organisations ; 

✓ Organiser des sessions de cadrage et d’orientation avec les organisations choisies sur les objectifs du 

projet et particulièrement sur les attentes du résultat 2 portant sur la sensibilisation de la population et 

le renforcement de capacité des acteurs locaux dans le cadre de la lutte contre la corruption ; 

✓ Etablir des protocoles d’accord et autres documents nécessaires à la formalisation de la collaboration 

avec les organisations choisies dans le cadre du projet ; 

✓ Mettre les fonds à la disposition des organisations choisies et les accompagner dans la mise en œuvre 

des activités de sensibilisation  

 

III- RÉSULTATS ATTENDUS  

 Au terme de cette activité, les résultats suivants sont attendus : 

✓ Au moins trois (3) organisations de la société civile haïtienne, disposant de la capacité administrative, 

financière et opérationnelle nécessaire, sont choisies pour mener des activités de sensibilisation et de 

renforcement de capacités de la population à l’échelle locale ; 

✓ Les organisations de la société civile choisies disposent de ressources financières adéquates et d’un 

appui technique pour mener convenablement les activités de sensibilisation et de renforcement de 

capacités à l’échelle locale. 

IV- LIEU ET DATE 

L‘activité aura lieu à Port-au-Prince.  

Elle se déroulera du 01 juillet 2023 au 10 décembre 2023, conformément au calendrier ci-dessous 

N° Sous-activités Début Fin 

1 Identification et évaluation de la capacité 

des organisations de la société civile 

01/07/2022 30/12/2022 
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2 Etablissement des documents nécessaires 

pour formaliser la collaboration et signature 

des accords 

 

03/01/2023 

 

15/02/2023 

3 Mise à disposition des fonds aux partenaires 16/02/2023 25/03/2023 

4 Appui technique aux partenaires dans le 

cadre de la mise en œuvre des activités 

16/02/2023 05/12/2023 

   

V- ÉQUIPE IMPLIQUÉE DANS LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACTIVITÉ  

HCDH : Lionel BOURGOIN, Saa Jerome TOLNO et Fatouma TOURÉ  

VI- BUDGET  

Dans le cadre de son budget dédié à la mise en œuvre des activités du résultat 2 du projet, le HCDH compte 

mettre à la disposition des organisations choisies le budget total de 366 105 dollars US. Ce budget sera reparti 

entre les partenaires suivant la disponibilité des fonds et un calendrier qui sera établi à cet effet. 

                                                 

 

 


